KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 22 au 28 juin 2015) 
(Extraits) 
« On est des musulmans. On fait le ramadan. On a une vie de famille normale » : 

Telle est la déclaration de la femme de Yassin Salhi, le terroriste présumé de l’Isère. Né à Pontarlier dans une famille maghrébine, Yassin Salhi est en garde‑à‑vue à la suite de l’attentat de Saint‑Quentin‑Fallavier. 

Ce livreur était employé par l’homme décapité dont on a trouvé la tête plantée sur un grillage de l’usine air products attaquée 
Salafiste, c’est‑à‑dire partisan de l’islam des origines, l’homme avait été fiché comme à surveiller de 2006 à 2008 et à nouveau surveillé de 2012 à 2014. Pourtant, il avait le droit d’entrer dans une usine dangereuse classée SEVESO. On voit ici les limites du plan Vigipirate et des moulinets sécuritaires des gouvernements successifs. 
Faute d’éléments suffisamment précis, il est encore trop tôt, pour vous livrer une bonne réinformation : ce sera la tâche de l’équipe de réinformation de lundi. 
Cette équipe traitera aussi de l’attentat de Tunisie. 
Et surtout pas d’amalgame !!! 
Le délégué à l’intégration du PS battait sa femme 
Samedi dernier, Jean‑Christophe Cambadélis a nommé Yacine Chaouat au poste de délégué à l’intégration républicaine (sic) du Parti socialiste. 

Cette promotion a suscité un tollé sur les réseaux sociaux, car Yacine Chaouat a été condamné, en 2010, pour violences conjugales. 
Contraint de démissionner aussi sec, Yacine Chaouat a jugé que son appartenance à la communauté musulmane constituait l’origine de l'indignation générale. Il a déclaré, je cite : « Je constate que dans la France d'aujourd'hui, on n'a pas droit à une deuxième chance quand on est musulman ». 
Télécom : échec du milliardaire israélien Drahi 
Déjà propriétaire du câblo‑opérateur Altice,de l’Express, de l’Expansion et de Libération, le milliardaire israélien Drahi voulait acheter Bouygues Telecom. 
« Tout n’est pas à vendre » lui a répondu Martin Bouygues ! 
60 millions d’euros pour les descendants des survivants américains de la « Shoah » 
C’est la somme que l’Etat français versera à des descendants de victimes de la « Shoah » transportées vers les camps par la SNCF. 

Les députés ont voté ce projet de loi mercredi. Les Républicains se sont abstenus lors du vote après s’être opposés au texte dans leurs discours. Pierre Lellouche, député de Paris, a déclaré, je cite : « La République française peut reconnaître les crimes de Vichy, mais ne peut pas être considérée comme débitrice, coresponsable de ces crimes ». Gilbert Collard, député affilié Front National, a lui expliqué, je cite : « Voter des deux mains pour cette indemnisation ». 

C’est le gouvernement américain qui répartira ces sommes obtenues à la suite d’un chantage. Pour permettre à la SNCF de concourir dans des marchés publics américains. Business is business comme on dit sur Radio Courtoisie. Et la « Shoah business » n’y échappe pas. 

« Contrôle au faciès », l’Etat condamné pour la première fois 
Le candidat François Hollande s’était engagé, en 2012, à lutter contre le « délit de faciès ». 

La Cour d’appel l’a pris au mot 

13 hommes noirs et arabes ont obtenu hier la condamnation de l’Etat pour des contrôles d’identité. Cinq d’entre eux bénéficieront même de dommages et intérêts à hauteur de 1 500 €. La Cour d’appel de Paris a considéré qu’ils ont été victimes de contrôles au faciès. 

Les associations « antiracistes » se frottent les mains. 
Taubira comparée à un singe : condamnation à la prison annulée pour une ex‑candidate FN 
Candidate aux élections municipales de 2014 à Rethel, Anne‑Sophie Leclère avait été condamnée à neuf mois de prison ferme et cinq ans d'inéligibilité. Lundi 22 juin, la Cour d'appel de Cayenne a annulé cette condamnation. 

Elle a jugé irrecevable l'action menée par l'association Walwari (fondée par Christiane Taubira en 1993) à l'encontre du Front National et d'Anne‑Sophie Leclère 
Malgré cette décision, Anne‑Sophie Leclère devra à nouveau comparaître devant le tribunal correctionnel de Paris pour ces mêmes propos. Le procès est fixé à septembre prochain. 

Anne‑Sophie Leclère est soutenue par l’association Solidarité pour tous. Et sa défense est assurée par l’excellent maître Jérôme Triomphe. 

Eric Zemmour poursuivi devant le tribunal correctionnel de Paris 
En mai 2014, le journaliste avait tenu les propos suivants : « les Normands, les Huns, les Arabes, les grandes invasions d’après la chute de Rome sont désormais remplacées par les bandes de Tchétchènes, de Roms, de Kosovars, de Maghrébins, d’Africains qui dévalisent, violentent ou dépouillent ». Le procureur a requis 5 000 € d’amendes. Pour l’avocat d’Eric Zemmour, « on interdit à un journaliste de décrire le réel, de diffuser une information donnée par un organisme d’Etat ». 

Jean‑Frédéric Poisson en campagne contre la Cour européenne des droits de l’homme 
Le député du PCD vient de déposer une proposition de loi constitutionnelle dont l’objet est de faire primer la loi française sur les arrêts de la CEDH. Une manière pour Jean‑Frédéric Poisson de contester de récents arrêts de la Cour. Notamment ceux par lesquels la France avait été condamnée, en juin 2014, pour avoir refusé de transcrire à l'état civil français les actes de naissance d'enfants nés à l'étranger de mère porteuse. Une pratique pourtant interdite en France. 

Erreurs dans les sujets du bac 
Une photo d’Américain sur la lune mal datée et une chanson contre la guerre du Vietnam mal datée et faussement présentée comme interdite aux Etats‑Unis à la fin des années 1960 : telles sont les erreurs contenues dans les sujets d’histoire du sujet du bac ES. 

Des erreurs dénoncées par l’association de professeurs d’histoire, les Clionautes. Une association qui s’est aussi insurgée contre des consignes de correction des inspecteurs de l’académie de Versailles. Elle leur reproche de renoncer à demander aux élèves de savoir réfléchir et problématiser et de menacer de recours et sanctions les professeurs qui rompraient — sic — « l’égalité entre les candidats ». 

Après des violences qualifiées d’« inacceptables » les taxis obtiennent satisfaction 
Plusieurs milliers de taxis se sont mobilisés jeudi à l’appel d’Abdel Ghalfi de la CFDT, de Karim Asnoun de la CGT et d’Ibrahima Sylla de l'organisation Taxis de France. 

Une grève accompagnée de routes coupées, de pneus brulés, de véhicules renversés, de chauffeurs de VTC et de clients molestés, de policiers caillassés. 

Des violences qui ont été qualifiées d’« inacceptables » par François Hollande 
« Inacceptables », peut‑être, mais payantes ! 
L’ensemble des partis politiques — Front National compris — a soutenu les taxis. L’application UberPop qui met en contact particulier à particulier dans une forme de co‑voiturage a été déclarée hors la loi. Le ministre de l’Intérieur veut faire saisir des véhicules, ce qui est illégal. 

C’est une victoire à la Pyrrhus ! 
La colère des taxis peut s’expliquer. Beaucoup ont acheté leurs plaques 200 000 € à 250 000 €. Et avec l’arrivée des véhicules de tourisme avec chauffeur et d’UberPop, ces licences coûteuses ne valent plus rien. Mais les taxis payent aussi la qualité désastreuse de leurs services. Et leur modèle économique est condamné par les nouvelles technologies. Le soutien unanime des vieux partis politiques ne les sauvera pas. Sur Internet et sur les réseaux sociaux, ils ont perdu la bataille. 
Islam et immigration : réveil des nations européennes 
En Slovaquie 
Des milliers de personnes ont manifesté samedi dernier à Bratislava, capitale de la Slovaquie, contre les quotas d’immigrants que l’Union européenne veut imposer. On pouvait lire entre autres sur les banderoles le slogan « Multiculturalisme = génocide ». 

Au Danemark 
Les dernières élections législatives ont placé en deuxième place la droite anti‑immigration avec 21,1 % des voix. Cette percée spectaculaire a obligé le Premier ministre social‑démocrate à démissionner. 

La Hongrie s'inquiète 

Depuis le début de l'année 50 000 clandestins sont entrés en Europe via la route des Balkans. 

Cela conduit le gouvernement Orban à menacer de suspendre les accords européens sur l'asile. Une manière habile de tirer la sonnette d'alarme. Au moment où la construction d’un mur de 175 kms le long de la frontière serbe est projetée. 
La Bavière annonce qu’elle rétablit un contrôle à ses frontières 
Le long de l’Autriche, ce qui est relativement facile puisque c’est un territoire montagnard. 
L’Union européenne renonce finalement à imposer des quotas d’immigrés illégaux 
Junker, le président de l’organisation de Bruxelles, a dû accepter un accord reposant sur la seule bonne volonté des Etats. 
La Suisse connaît, elle aussi une forte mobilisation contre l'immigration… 

La journaliste genevoise Mireille Vallette, issue de la gauche, lance une plate‑forme nommée l’Association suisse Vigilance islam. Il s'agira, je cite : « De défendre nos valeurs et notre civilisation, menacées par une religion totalitaire ». 

Suisse toujours 
Le chef du gouvernement du Tessin souhaite fermer les frontières face à l'afflux des demandeurs d'asile. En première ligne face à l'Italie, Norman Gobbi, membre de la Lega s'inspirant de la Ligue du Nord, entend ainsi préserver la Suisse. 

Mise au point 

De nombreux auditeurs se sont étonnés d'entendre le mot "migrants" dans certaines nouvelles du bulletin de reinformation. 

Ils ont eu parfaitement raison 

Le mot migrant est un mot de novlangue. Il évoque des gens qui bougent, pas des gens qui cherchent à s'installer. 

Quand des étrangers franchissent vos frontières illégalement, cela s’appelle des envahisseurs. 
Quand des étrangers, à peine arrivés, revendiquent des droits et chassent des autochtones comme c’est le cas dans les centres d’hébergement, cela s’appelle des colonisateurs.

La réinformation doit échapper à la sidération médiatique et utiliser des mots appropriés aux faits. 

Succès historique de la manif pour tous italienne 
Les adversaires du mariage homosexuel se sont mobilisés le 20 juin à Rome. La place Saint‑Jean de Latran capable d’accueillir 300 000 personnes était noire de monde. Ludovine de la Rochère, présente sur place, a salué, je cite : « Une mobilisation historique que personne n’avait vu venir ! C’est un peu comme en 2012 en France lors du lancement du mouvement social contre la loi Taubira ». 

Les médias de l’oligarchie ont, eux, choisi de faire silence sur l’événement.

L’Eglise catholique bat sa coulpe 
Lors de sa récente visite à Turin, le pape François a demandé pardon au nom de l’Eglise catholique pour les persécutions subies par les Vaudois, un courant de l’église protestataire déclaré hérétique par Rome au XIIIe siècle. Il a également appelé à la solidarité avec les immigrés clandestins et condamné les manifestations organisées dénonçant l’immigration clandestine subie par les Italiens. De son côté, le secrétaire général de la Conférence épiscopale italienne, Mgr Nunzio Galantino, a déclaré, en faisant allusion à la colonisation : « C’est une sorte de réparation pour les dommages et les vols que nous avons commis pendant des années ». 

Décès du compositeur James Horner 
Le compositeur est mort lundi, dans un accident d’avion, à Santa Barbara, aux Etats‑Unis. Il est à l’origine de nombreuses musiques de films. Sa musique aura accompagné plusieurs œuvres qui ont marqué les esprits. Ainsi, James Horner avait composé les musiques de Braveheart ou des Cristeros. 

Nos très brèves 
Le site antique de Palmyre aurait été piégé par des mines. 

Secret de polichinelle : la NSA américaine a placé tous les présidents français sur écoute. 

Jean de Gliniasty, ancien ambassadeur de France à Moscou, accuse les Etats‑Unis de bellicisme dans l’affaire ukrainienne. Il déplore les sanctions prises contre la Russie qui sont nuisibles à l’économie française et « ruinent des années d’efforts ». 

La phrase de la semaine 
On la doit à Manuel Valls qui a déclaré : « Il faut aider l’islam à grandir », à l’occasion d’une « réunion de dialogue » avec les imams. 

Des imams auprès desquels le ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, a pris de nombreux engagements : 

Faciliter la construction et le financement de mosquées, développer les carrés musulmans dans les cimetières, encourager la halalisation des repas collectifs, déroger aux règles d’abattage des animaux pour la fête de l’Aïd, multiplier les aumôniers musulmans dans les hôpitaux, les armées et les prisons et revaloriser leur statut. 
Un discours en tout point hallucinant à découvrir en intégralité sur Polémia.com. 

L’autre phrase de la semaine 
Est de Marion Maréchal Le Pen : « La France n’est pas que la République (…). Pour moi, la République ne prime pas sur la France ». 
La bonne nouvelle de la semaine 
« Ni Lampedusa ni Bruxelles, être européen », c’est la nouvelle vidéo réalisée par l’institut Iliade. Une définition de l’identité européenne qui met en image la réalité historique, culturelle, charnelle de notre récit civilisationnel. A découvrir sur la chaîne You tube ou sur le site de l’Iliade. 

